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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Conge individuel de formation
Question écrite n° 40452

Texte de la question

M. Jean-Marie Morisset attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur le decret du 9
avril 1996 relatif aux organismes collecteurs paritaires agrees au titre du conge individuel de formation et
precisant le mode de calcul des excedents financiers de ces organismes. Ces dispositions prevoient que les
excedents sont egaux a la difference entre les disponibilites au 31 decembre et les decaissements du dernier
exercice clos. Ces termes semblaient convenir aux organismes jusqu'a ce qu'un document interne provenant du
service central du ministere du travail et des affaires sociales (groupe national de controle) apporte le trouble en
definissant les disponibilites au 31 decembre comme etant la somme des fonds places en banque a cette date
et de la collecte a recevoir deux mois plus tard. Cette interpretation du decret faite par le GNC va au-dela de ce
qui est exprime par le Gouvernement dans le decret du 9 avril. De plus, les organismes collecteurs ignorent la
date de ce versement, ce qui les gene dans la gestion de leurs placements ainsi que les modalites de
fonctionnement du fonds de perequation, ce qui les empeche de planifier convenablement leurs engagements
vis-a-vis des salaries. Il lui demande de bien vouloir repondre aux preoccupations ainsi exprimees.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire appelle l'attention du ministre du travail et des affaires sociales sur le decret no 96-
297 du 9 avril 1996 precisant le mode de calcul des excedents financiers des organismes collecteurs paritaires
agrees au titre du conge individuel de formation. Les excedents financiers, conformement au decret precite,
resultent de la difference entre les disponibilites au 31 decembre 1995, collecte a percevoir incluse et les
charges comptabilisees au 31 decembre a l'exclusion des dotations aux amortissements et aux provisions. En
outre, le decret du 9 avril 1996 prevoit que les organismes collecteurs agrees au titre du conge individuel de
formation versent au COPACIF leurs excedents avant le 30 juin. A defaut, les sommes devront etre reversees
au Tresor public. L'existence de ces excedents financiers, souvent le reflet d'une pratique de thesaurisation de
certains organismes paritaires, va a l'encontre meme de la formation et plus particulierement du droit individuel
de formation des salaries. A cet effet, le comite paritaire du conge individuel de formation agree par arrete du 5
juin 1996 en qualite de gestionnaire du fonds national habilite a gerer les excedents financiers des organismes
paritaires agrees au titre du CIF doit assurer, a partir des excedents qu'il aura collectes, la fluidite financiere en
apportant son concours a ceux des organismes qui seraient deficitaires afin de preserver le droit a la formation
inscrit dans le code du travail. Un commissaire au Gouvernement a egalement ete nomme aupres du fonds
national de perequation par arrete du 5 juin 1996.
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